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Loi organique n° 96-26 du 1er avril 1996, relative au
Conseil Constitutionnel (1).

Au nom du peuple,
La Chambre des Députés ayant adopté,
Le Président de la République promulgue la loi organique dont

la teneur suit :
Article premier. - : Le conseil constitutionnel est composé de

neuf membres y compris le président. Ils sont choisis par le
Président de la République, notamment parmi les personnalités
ayant une compétence confirmée dans le domaine juridique, et ce
indépendamment de leur âge.

Le Président de la République nomme le président et les
membres du conseil constitutionnel par décret.

Art. 2. - : Le siège du conseil constitutionnel est fixé à Tunis.
Toutefois, le conseil peut, sur proposition de son président et après
accord du Président de la République, tenir ses réunions en tout
autre lieu du territoire de la République.

Art. 3. - : Le conseil constitutionnel est doté de la personnalité
morale et de l'autonomie financière.

Le budget du conseil constitutionnel est rattaché pour ordre au
budget général de l'Etat et lié au budget de la Présidence de la
République.

Le président du conseil constitutionnel assure le déroulement
des travaux du conseil et la conservation de ses documents. Il le
représente auprès des tiers. Il assure la gestion administrative et
financière des affaires du conseil avec l'assistance de services dont
l'organisation est fixée par décret. Il est l'ordonnateur du budget du
conseil, il peut déléguer sa signature.

Art. 4. - : Le conseil constitutionnel donne son avis dans un
délai maximum d'un mois à compter de la date de réception de la
transmission. En cas d'urgence ce délai est de dix jours.

Art. 5. - : Le conseil constitutionnel se réunit sur convocation
de son président.

Le président du conseil constitutionnel dirige les séances du
conseil et en assure l'ordre. Il veille, le cas échéant, au déroulement
du vote et en proclame les résultats.

En cas d'empêchement du président du conseil constitutionnel,
le plus âgé des membres du conseil convoque à la réunion et en
assure la présidence.

Dans tous les cas, les réunions du conseil constitutionnel ne
sont valables que si cinq de ses membres au moins sont présents.

Art. 6. - : Le conseil constitutionnel désigne parmi ses
membres deux rapporteurs pour préparer un rapport écrit sur les
projets de loi qui lui sont soumis, ainisi que sur les traités prévus
par l'article 2 de la constitution et sur les questions relatives à
l'organisation et au fonctionnement des institutions
constitutionnelles.

En cas d'urgence, les deux rapporteurs sont désignés par le
président du conseil.

Art. 7. - : Les délibérations du conseil constitutionnel débutent
par l'audition des rapporteurs. Le président charge par la suite les
rapporteurs de la rédaction d'un projet d'avis à la lumière des
orientations fondamentales adoptées par le conseil. La séance reste
ouverte jusqu'à ce que le conseil se réunit pour arrêter sa décision

lois

quant au projet d'avis, à la majorité de ses membres.
Le conseil constitutionnel peut convoquer toute personne qu'il

juge utile d'entendre sur une question soumise au conseil.
Art. 8. - : Les travaux et délibérations du conseil

constitutionnel sont confidentiels, Les membres du conseil sont
liés par le secret durant l'exercice de leurs fonctions et après la
cessation de celles-ci.

Art. 9. - : Le conseil présente au Président de la République un
rapport annuel sur ses activités accompagné de ses avis et de ses
propositions.

Art. 10. - : Le président du conseil constitutionnel peut, sur
proposition du conseil, charger un ou plusieurs experts de
l'accomplissement de travaux déterminés relevant de sa
compétence.

Art. 11. - : Les rémunérations, les indemnités, les avantages en
nature et les indemnités d'études et de remboursement de frais
attribués au président et aux membres du conseil constitutionnel
ainsi que les rémunérations des experts sont fixés, selon le cas, par
décret.

Art. 12. - : Les travaux du conseil constitutionnel sont
consignés  dans des procès-verbaux par les soins d'un des
fonctionnaires du conseil, celui-ci est tenu au secret des
délibérations durant l'exercice de ses fonctions et après la
cessation de celles-ci. Le cas échéant l'un des membres du conseil
se charge de l'établissement des procès-verbaux. 

Art. 13. - : Les dispositions de la loi n°90-39 du 18 avril 1990
relative au conseil constitutionnel sont abrogées.

La présente loi organique sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 1er avril 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

Loi n° 96-27 du 1er avril 1996, complétant le décret-loi
62-8 du 3 avril 1962 portant création et organisation de
la Société Tunisienne de l'Electricité et du Gaz (1).

Au nom du peuple,

La Chambre des Députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article unique : Il est ajouté à l'article 3 du décret-loi n°62-8
du 3 avril 1962 portant création et organisation de la Société
Tunisienne de l'Electricité et du Gaz, ratifié par la loi 62-16 du 24
mai 1962 tel que modifié par la loi 70-58 du 2 décembre 1970 un
deuxième paragraphe dont la teneur suit :

Article 3 paragraphe 2 : Toutefois, l'Etat peut octroyer à des
personnes privées des concessions de production d'électricité. Les
conditions et les modalités d'octroi de la concession sont fixées
par décret.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 1er avril 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

__________
(1) Travaux préparatoires :

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du   
       26 mars 1996.

__________
(1) Travaux préparatoires :

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du   
       26 mars 1996.
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PREMIER MINISTERE

Décret n° 96-493 du 25 mars 1996, portant modification
du décret n° 89-377 du 15 mars 1989 fixant la
composition et le fonctionnement de la commission
d'assainissement et de restructuration des entreprises à
participations publiques tel que modifié par le décret
n° 90-1286 du 7 août 1990 et le décret n° 93-981 du 3 mai
1993.

Le Président de la République,
Sur proposition du Premier ministre,
Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux

participations et entreprises publiques et notamment son article 26
telle que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août
1994,

Vu le décret n° 89-377 du 15 mars 1989, fixant la composition
et le fonctionnement de la commission d'assainissement et de
restructuration des entreprises à participations publiques tel que
modifié par le décret n° 90-1286 du 7 août 1990 et le décret
n° 93-981 du 3 mai 1993,

Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Les dispositions de l'article premier du décret

n° 89-377 du 15 mars 1989 susvisé sont abrogées et remplacées
par les dispositions suivantes :

Article premier (nouveau) - La commission d'assainissement et
de restructuration des entreprises à participations publiques est
composée ainsi qu'il suit :

- le Premier ministre ou son représentant : Président

- le ministre de l'intérieur ou son représentant : membre

- le ministre de la coopération internationale et de
l'investissement extérieur ou son représentant : membre

- le ministre des affaires sociales ou son représentant : membre

- le ministre des finances ou son représentant : membre

- le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières ou
son représentant : membre

- le ministre de la formation professionnelle et de l'emploi ou
son représentant : membre

- le ministre du développement économique ou son
représentant : membre

- le secrétaire général du gouvernement ou son représentant :
membre

- le gouverneur de la banque centrale de Tunisie ou son
représentant : membre

- le président du conseil du marché financier ou son
représentant : membre

En outre, et à l'occasion de l'examen des dossiers soumis, la
commission fait appel au ministre de tutelle ou à son représentant,
au chef de l'entreprise concernée, ainsi qu'à toute personne dont
l'avis est jugé utile.

Art. 2. - Le Premier ministre est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n° 96-494 du 25 mars 1996.

Monsieur Oussama Romdhani, est nommé directeur général de
l'agence tunisienne de communication extérieure à compter du 26
décembre 1995.

Par décret n° 96-495 du 25 mars 1996.

Monsieur Mohamed Yassine Zemni, est nommé
conseiller-adjoint à la cour des comptes.

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

NOMINATIONS

Par décret n° 96-496 du 25 mars 1996.

Le sous-lieutenant Ajmi Ben Ali Chiboub, officier du corps
de la justice militaire, est nommé juge rapporteur près du
tribunal militaire permanent de Tunis et ce à compter du 16
janvier 1996.

Par décret n° 96-497 du 25 mars 1996.

Le sous-lieutenant Khemaïs Ben Mohamed El Ghali, officier
du corps de la justice militaire, est nommé juge rapporteur près du
tribunal militaire permanent de Tunis et ce à compter du 16
janvier 1996.

MINISTERE DE LA JUSTICE

Arrêté du ministre de la justice du 28 mars 1996, portant
ouverture d'opération d'immatriculation foncière
obligatoire.

Le ministre de la justice,

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif à
l'immatriculation foncière obligatoire tel que modifié et complété
par la loi n° 79-28 du 11 mai 1979 le modifiant et le complétant
notamment son article 3 (nouveau),

Arrête :

Article unique. - Il sera procédé, à compter du 3 juin 1996, par
l'immatriculation foncière obligatoire au recensement de tous les
immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans l'imadat de
"Sidi-Ich Centre", délégation de Sidi-Ich, gouvernorat de Gafsa.

Tunis le 28 mars 1996.

Le Ministre de la Justice

Sadok Chaâbane

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

décrets et arrêtés
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MINISTERE

DE LA COOPERATION INTERNATIONALE

ET DE L'INVESTISSEMENT EXTERIEUR

Décret n° 96-498 du 25 mars 1996, modifiant le décret
n° 95-1089 du 19 juin 1995, fixant l'organisation
administrative et financière de l'agence de promotion de
l'investissement extérieur.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la coopération internationale et
de l'investissement extérieur,

Vu la loi n° 95-19 du 6 février 1995, portant création de
l'agence de promotion de l'investissement extérieur et notamment
son article 4,

Vu le décret n° 95-1089 du 19 juin 1995, fixant l'organisation
administrative et financière de l'agence de promotion de
l'investissement extérieur,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Il est ajouté au décret n° 95-1089 du 19 juin
1995 susvisé, un article 6 bis, libellé comme suit :

Art. 6. bis - Il est créé, au sein de l'agence de promotion de
l'investissement extérieur, un comité consultatif chargé de donner
son avis sur les questions relatives au renforcement et au
développement de l'investissement extérieur en Tunisie.

Il est notamment chargé :

- d'émettre un avis sur les programmes de promotion de
l'investissement extérieur établis par l'agence, et sur les
programmes de démarchage des investisseurs étrangers,

- de proposer les moyens et les mesures susceptibles
d'améliorer la capacité d'attraction de l'investissement extérieur du
pays,

- de proposer les voies et méthodes susceptibles de développer
le partenariat entre le secteur privé national et étranger,

- d'analyser les résultats enregistrés et les nouvelles
orientations en matière de partenariat et d'investissement extérieur.

Les rapports du comité consultatif sont soumis au conseil
d'administration.

Le comité consultatif est présidé par le président directeur
général de l'agence de promotion de l'investissement extérieur.

Le comité consultatif est composé de sept membres, désignés
par arrêté du ministre de la coopération internationale et de
l'investissement extérieur, parmi les investisseurs et les hommes
d'affaires du secteur privé, en fonction de leur compétence en
matière de partenariat et d'investissement extérieur.

Le comié consultatif se réunit, sur convocation de son
président, au moins deux fois par an et à chaque fois que
nécessaire.

Art. 2. - Le ministre de la coopération internationale et de
l'investissement extérieur est chargé de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA JEUNESSE

ET DE L'ENFANCE

NOMINATION

Par décret n° 96-499 du 25 mars 1996.

Monsieur Hachemi Radhouane, maître assistant de
l'enseignement supérieur, est nommé président directeur général
de la Société Promosport à compter du 10 février 1996.

MINISTERE DES FINANCES

Décret n° 96-500 du 25 mars 1996, portant fixation de la
liste des produits de consommation soumis à l'avance
de 10% à l'importation.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des finances,

Vu la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995, portant loi des
finances pour la gestion 1996 et notamment son article 47,

Vu l'article 51 ter du code de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés,

Vu l'avis du ministre de l'agriculture,

Vu l'avis du ministre de l'industrie,

Vu l'avis du ministre du commerce,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - La liste des produits de consommation
soumis à l'avance de 10% à l'importation prévue par l'article 51 ter
du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de
l'impôt sur les sociétés est fixée à l'annexe au présent décret.

Art. 2. - Le ministre des finances est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali
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Décret n° 96-501 du 25 mars 1996, portant réduction des
droits de douane et suspension du droit
complémentaire provisoire dus sur les huiles de pétrole
de base vierges, destinées à la fabrication des huiles de
graissage et des lubrifiants.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des finances,

Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à
l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à
l'importation telle que modifiée et complétée par les textes
subséquents, et notamment la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995,
portant loi de finances pour la gestion1996,

Vu la loi n° 90-111 du 31 décembre 1990, portant loi de
finances pour la gestion 1991 et notamment son article 26 telle que
modifiée ou compléte par les textes subséquents, et notamment la
loi n° 94-127 du 26 décembre 1994, portant loi de finances pour la
gestion 1995,

Vu la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995, portant loi de
finances pour la gestion 1996 et notamment son article 67,

Vu l'avis du ministre de l'industrie,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Sont réduits à 36% les taux de droits de
douane et est suspendu le droit complémentaire provisoire dûs sur
les huiles de pétrole de base vierges relevant du numéro 271000.5
du tarif des droits de douane à l'importation, destinées à la
fabrication des huiles de graissage et des lubrifiants et importées
par les sociétés agréées par le ministère de l'industrie.

Art. 2. - Les dispositions du présent décret s'appliquent à partir
du premier janvier 1996 jusqu'au 31 décembre 1996.

Art. 3. - Les ministres des finances et de l'industrie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT
ET DES AFFAIRES FONCIERES

Décret n° 96-502 du 25 mars 1996, portant expropriation
pour cause d'utilité publique de parcelles de terre, sises
à Cherichira, délégation de Haffouz, gouvernorat de
Kairouan, nécessaires à la construction d'un barrage
collinaire sur l'Oued El Mouta.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la
législation relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique,

Vu l'avis des ministres de l'intérieur, de l'agriculture et de
l'environnement et de l'aménagement du territoire,

Décrète :

Article premier. - Sont expropriées pour cause d'utilité
publique au profit de l'Etat en vue d'être incorporées au domaine
public hydraulique et pour être mises à la disposition du ministère
de l'agriculture, des parcelles de terre nue, sises à Cherichira,
délégation de Haffouz, gouvernorat de Kairouan, nécessaires à la
construction d'un barrage collinaire sur l'Oued El Mouta,
entourées d'un liseré rouge sur le plan annexé au présent décret, et
indiquées au tableau ci-après :

N°
d'ordre

1

N° de la
parcelle sur le

plan

1

N° de
T.F

235010

Situation de
la parcelle

Oued
El Mouta

Superficie
totale de

l'immeuble

4906h 35a 06ca

Superficie
expropriée

5h 69a 15ca

Noms des propriétaires

1 - Salah Ben Mohamed Ben Mohamed Ezzaïri, 2
- Mohamed Ben Ettouhami Ben Taj Ezzaïri, 3 -
Mohamed Ben M'barek Ben Hocine Ezzaïri, 4 -
Ahmed Ben Ammar Ben Achour Ezzaïri, 5 -
Mohamed El Hadi Ben Ammar Ben Achour
Ezzaïri, 6 - Belgacem, 7 - Bouzid, les deux
derniers enfants de Drissi Ben Belgacem Ezzaïra,
8 - Béchir Ben Tahar Ben Mohamed Ben Zoml
Ezzaïri - Slimane Ben Mohamed Ben Ali Ezzaïri,
10 - Mohamed Ben El Akremi Ben Mohamed
Ezzaïri, 11 - Abderrahman Ben Mohamed Ben
Zammal Ezzaïri, 12 - Mahmoud Ben Mohamed
Ben El Akremi Ezzaïri, 13 - Ezzitouni Ben El
Mizouri Ben Mahmoud Ezzaïri, 14 - Mohamed
Ben El Béchi Ben Ahmed Ezzaïri, 15 - Mohamed
Ben El Habib Ben Mohamed Ezzaïri, 16 -
Mohamed, 17 - Farhat, les deux derniers enfants
de Ali Ben Hadj Belgacem Ezzaïri, 18 - Amor Ben
Hocine Ben Mohamed Zouaoua Ezzaïri, 19 -
Tahar Ben Mohamed Ben El Arbi Ezzaïri, 20 -
Sghaïer Ben Mohamed El Arbi Ben Mohamed
Ezzaïri, 21 - Mohamed Ben Sadok Ben Mohamed
Ezzaïri, 22 - Sadok Ben Ali Ben Hadj Hafedh
Ezzaïri, 23 - Abid Ben Essghaïer Ben El Arbi
Ezzaïri, 24 - Béchir Ben Taïeb Ben Nasr Ezzaïri,
25 - Salem Ben Ahmed Ben Fraj Safa, 26 -
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Habchia Bent Belgacem Ben Mahmoud Jarbou, 27
- Mahbouba, 28 - Fethi, 29 - Neji, 30 - Habib, 31 -
Salah, les cinq derniers enfants de Belgacem Ben
El Akremi Ben Mohamed Ezzaïri, 32 - Hédi Ben
Belgacem Ben Elltaïef Ezzaïri, 33 - Fraj, 34 -
Essghaïer, 35 - Essghaïer, 36 - Ali, les quatre
derniers enfants de Salem Ben Essghaïer Ezzaïri,
37 - Mohamed, 38 - El Mouldi, 39 - Ahmed, 40 -
Ali, les quatre derniers enfants de Meziz Ben Ali
Ben Meziz Ezzaïri, 41 - Hassen Ben Mohamed
Ben Ammar Ezzaïri, 42 - Ahmed Ben Ali Ben
Mohamed Fetita Ezzaïri, 43 - Hassen Ben Ali Ben
Mohamed Ezzaïri, 44 - Belgacem, 45 - Mohamed,
les deux derniers enfants de Taïeb Ben Belgacem
Ezzaïri Ezzaïri, 46 - Mokhtar Ben Ammar Ben
Achour Ezzaïri, 47 - Ali, 48 - Ahmed, 49 -
Mohamed, les trois derniers enfants de Belgacem
Ben Hocine Ezzaïri, 50 - Abderrahmane Ezzaïri,
51 - Abdelhamid Ben Amor Ben Achour Ezzaïri,
52 - Salem Ben Ali Ben Mohamed Ezzaïri, 53 -
Abderrahman Ben Ali Zouaoua Ezzaïri, 54 -
Mohamed El Hédi Ben Belgacem Ben Ali Ezzaïri,
55 - Mohamed Ben Mohamed Ben Ltaïef Ezzaïri,
56 - Mohamed Ben Salah Ben Mohamed Ben
Ltaïef Ezzaïri, 57 - Hassen, 58 - Ali, 59 - El
Mouldi, les trois derniers enfants de Tahar Ben Ali
Hboul, 60 - Brahim Ben salah ben Saâd nagar, 61 -
Chedli Ben Ahmed Ben Chaouech Ezzaïri, 62 -
Mohamed Ben Ahmed Ben Chadli Ezzaïri, 63 - El
Gharbi Ben Abderrahmane Ezzaïri, 64 -
Abdelhamid Ben Ahmed Ben Ali Mosbah, 65 -
Hédi Ben Mohamed Amara Jmal Saka, 66 -
Abderrahmane, 67 - Mohamed, 68 - Ali, les trois
derniers enfants de Mokhtar Ben Ali Ezzaïri, 69 -
Jaber Ben Mohamed Ben Salem Ezzaïri, 70 -
Abdelhafidh Ben Naceur Ben Essghaïer Ezzaïri,
71 - Hassen Ben Hassine Ben Mohamed Ezzaïri,
72 - Ammar Ben Mohamed Ben Ammar Ezzaïri,
73 - Belgacem, 74 - Slah, 75 - Mohamed, les trois
derniers enfants de Tahar Ben Taïeb Ezzaïri, 76 -
Salem Ben Ettaïeb Ben Belgacem Ezzaïri, 77 -
Hosnia Bent Ettaïeb Ben Ghauma Ezzaïri, 78 -
Amara Ben Dahmani Ben M'barek Ben Hocine
Ezzaïri, 79 - Mohamed Ben Essghaïer Ben El
Meddeb Ezzaïri, 80 - Mohamed Ben Tahar Ben
Ali Ezzaïri, 81 - Nasrallah, 82 - Mohamed, les
deux derniers enfants de Ali Ben Hocine Ezzaïri,
83 - Abdelhafidh, 84 - Lazhar, 85 - Khelifa, les
trois enfants de Naceur Ben Essghaïer Ezzaïri, 86 -
Neji Ben Salah Ben Abdallah Ezzaïri, 87 - Hassen
Ben Hocine Ezzaïri, 88 - El Ayadi Ben El Arbi
Ben Mohamed Midani Ezzaïri, 89 - Hocine Ben
Sadok Ben Mohamed Ezzaïri, 90 - Hassen, 91 -
Mohamed Salah, les deux derniers enfants de
Sadok Ben Mohamed Ezzaïri, 92 - Mohamed Ben
Ammar Ben Achour Ezzaïri, 93 - Mohamed Ben
Mahmoud Ben Mohamed Ezzaïri, 94 - El hedhli,
95 - Tahar, 96 - Mohamed Salh, les trois derniers
enfants de Mohamed Ben El Hedhili Ezzaïri, 97 -
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2

3

2

3

235010

242096

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

4906h 35a
06ca

13539h 32a
19ca

0h 13a 80ca

1h 33a 00ca

Ali Ben Ahmed Ben Echchaouch Ali Ezzaïri, 98 -
Salem Ben Echaouech Belgacem Ezzaïri, 99 - Ali
Ben Belgacem Ben Ahmed Ezzaïri, 100 - Jilani
Ben Essadok Ben Ghouma Ezzaïri, 101 -
Mohamed Essaleh Ben Essadok Ben Ahmed
Ghauma Ezzaïri, 102 - Ahmed Ben Essadok Ben
Ahmed Ghouma Ghadra, 103 - Mouldi Ben
Essadok Ben Ahmed Ezzaïri, 104 - Rebh Bent
Mahmoud Jablaoui, 105 - Marouane, 106 -
Mohamed, 107 - Sondes, 108 - Dorsaf, les quatre
derniers enfants de Ahmed Ben Amor Ben
Zemmel Ezzaïri, 109 - Saloua ou Salma, 110 -
Fattoum, 111 - Zohra, les trois dernières filles de
Amor Ben Zammal Ezzaïri, 112 - Béchir Ben
Mostapha Ben Abdalla Ezzaïri, 113 - Mohamed
Ben Hassine Ben Mohamed Ezzaïri, 114 - Neji
Ben Nasrallah Ben Ali Ezzaïri, 115 - Salah Ben
Belgacem Ben Achour Ezzaïri, 116 - Mohamed
Ben Ali Ben Achour Ezzaïri, 117 - Salah Ben
Mohamed Ben Sghaïer Ezzaïri, 118 - Hassen Ben
Ahmed Ben Béchir Ezzaïri, 119 - Fatma Bent
Amor Ben Achour Ezzaïri, 120 - Mohamed, 121 -
Noureddine, 122 - Kamel, 123 - Salah, 124 -
Chokri, 125 - M'barka, les six derniers enfants de
Brahim Ben Salah Ezzaïri, 126 - Mohamed Ben
Ali Ben El hadj El Hadef Ezzaïri, 127 - Salem Ben
Ali Ben El Hadj El Hadef Ezzaïri, 128 - El Hadef
Ben Ali Ben El Hadj El Hadef Ezzaïri, 129 -
Hocine Ben Nasrallah Ben Ali Zaïri, 130 - Salah,
131 - Mohamed Trad, 132 - Ali, les trois enfants
de Hassen Ben Abdessalem Ezzaïri, 133 - Ali Ben
El Mizouni Ben El Hadj Farhat Ezzaïri, tous
coopropriétaires avec l'Etat.

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 1

1 - Mohamed - 2 - Ahmed, enfants de Salah Ben
Saâd Saïdi, 3 - Mouldi Ben Salah Ben Saâd
Meskini, 4 - Mohamed El Hadi Ben Abdallah Ben
Belgacem Jaballah, 5 - Belgacem Ben Mahmoud
Ben Mohamed El Hadhri, 6 - Aïcha, 7 - Fatma,
filles de Ali Ben Mbarek Meskini, 8 - Sadok Ben
Ahmed Ben Ali Ayachi, 9 - Abda Ben El Knani
Ben Abdallah Meskini, 10 - Taïeb Ben Ali Ben
Belgacem Sallaoui, 11 - Mohamed Ben Ali Ben
Ahmed Sallaoui, 12 - Mohamed Ben Khelifa Ben
Souad Rouini, 13 - Kacem Ben Hocine Ben Ali
Ben Ahmed Chouichi, 14 - Ali Ben Ali Ben Salah
Erraïssi, 15 - Messaoud Ben Hocine Ben Amor
Sallaoui, 16 - Mohamed Ben Hassen Ben Amor
Sallaoui, 17 - Khemaïes Ben El Knani Ben
Mansour Sallaoui, 18 - Hassen Ben El Akrmi Ben
Salah El Meskini, 19 - Mohamed Ben El Mekki
Ben Hocine Sallaoui ou Sallaouia, 20 - Mohamed
Ben Salah Ben Mohamed Nabli, 21 - Taïeb, 22 -
Ali, enfants de Mohamed Ben Amor El Ayachi, 23
- Bouraoui Ben El Akri Ben Abdallah El Ayachi,
24 - Amor Ben El Khatmi Ben Abdallah Salmi, 25
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4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

6

4

5

7

27

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

1h 59a 10ca

1h 56a 78ca

3h 37a 60ca

0h 98a 00ca

3h 90a 50ca

1h 30a 90ca

2h 37a 30ca

1h 59a 80ca

3h 06a 50ca

0h 57a 80ca

0h 32a 40ca

0h 71a 90ca

0h 54a 20ca

0h 04a 60ca

0h 06a 20ca

0h 18a 40ca

0h 81a 80ca

0h 23a 90ca

- Abderrahmane Ben Khelifa Ben Sauad Rouini,
26 - Ali Ben Abid Ben El Hadj Ahmed El Ayachi,
tous copropriétaires avec l'Etat.

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3
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22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

21

22

23

24

25

26

28

30

29

31

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

242096

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

Oued
El Mouta

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

13539h 32a
19ca

0h 27a 10ca

0h 36a 10ca

0h 58a 40ca

0h 19a 70ca

0h 78a 50ca

5h 40a 10ca

1h 07a 50ca

2h 20a 40ca

0h 41a 70ca

0h 81a 10ca

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3

Mêmes propriétaires que la parcelle n° 3
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Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits mobiliers et
immobiliers qui grèvent ou pourraient grever lesdites parcelles.

Art. 3. - Cette expropriation est déclarée urgente.

Art. 4. - Les ministres de l'intérieur de l'agriculture et des
domaines de l'Etat et des affaires foncières sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture d'un
concours externe sur épreuves pour le recrutement des
rédacteurs adjoints d'actes à la conservation de la
propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif et de tous les
textes qui l'ont modifiée et complétée et notamment la loi n° 92-82
du 3 août 1992,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 92-2084 du 23 novembre 1992, portant statut
particulier du corps des rédacteurs d'actes à la conservation de la
propriété foncière tel qu'il a été modifié par le décret n° 94-819 du
11 avril 1994,

Vu l'arrêté du 11 mai 1993, fixant le programme du concours
externe sur épreuves pour le recrutement des rédacteurs adjoints
d'actes à la conservation de la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la propriété
foncière, un concours externe sur épreuves pour le recrutement de
quinze (15) rédacteurs adjoints d'actes à la conservation de la
propriété foncière.

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé, se dérouleront à
Tunis les 20 et 21 mai 1996.

Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au
20 avril 1996.

Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui



Page 671Journal Officiel de la République Tunisienne  —  2 avril 1996N° 27

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture d'un
concours externe sur épreuves pour le recrutement d'un
ingénieur principal à la conservation de la propriété
foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration et de tous les textes qui l'ont modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Vu l'arrêté du 22 février 1996, fixant le règlement et le
programme du concours externe sur épreuves pour le recrutement
d'ingénieurs principaux à la conservation de la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la propriété
foncière, un concours externe sur épreuves pour le recrutement
d'un (01) ingénieur principal dans la spécialité de génie
informatique.

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé, se dérouleront à
Tunis le 20 mai 1996 et jours suivants.

Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au
20 avril 1996.

Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture d'un
concours externe sur épreuves pour le recrutement
d'ingénieurs des travaux à la conservation de la
propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration et de tous les textes qui l'ont modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Vu l'arrêté du 22 février 1996, fixant le règlement et le
programme du concours externe sur épreuves pour le recrutement
d'ingénieurs des travaux à la conservation de la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la propriété
foncière, un concours externe sur épreuves pour le recrutement de
deux (02) ingénieurs des travaux dans la spécialité de génie
informatique.

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé, se dérouleront à
Tunis le 20 mai 1996 et jours suivants.

Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au
20 avril 1996.

Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture de deux
concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'inspecteurs centraux à la conservation
de la propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 93-872 du 19 avril 1993, portant statut
particulier des agents de la conservation de la propriété foncière
tel qu'il a été modifié par le décret n° 95-903 du 15 mai 1995,

Vu l'arrêté du 19 mai 1994, fixant le règlement et le
programme des deux concours externe et interne sur épreuves
pour le recrutement des inspecteurs centraux à la conservation de
la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Sont ouverts à la conservation de la
propriété foncière, deux concours externe et interne sur épreuves
pour le recrutement d'inspecteurs centraux de la conservation de la
propriété foncière conformément aux indications suivantes :

- externes : 03,

- internes : 02.

Art. 2. - Les épreuves des deux concours susvisés, se
dérouleront à Tunis les 02 et 03 septembre 1996.

Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au
10 mai 1996.

Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture de deux
concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'inspecteurs à la conservation de la
propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,
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Vu le décret n° 93-872 du 19 avril 1993, portant statut
particulier des agents de la conservation de la propriété foncière tel
qu'il a été modifié par le décret n° 95-903 du 15 mai 1995,

Vu l'arrêté du 11 mai 1994, fixant le règlement et le
programme des deux concours externe et interne sur épreuves pour
le recrutement d'inspecteurs à la conservation de la propriété
foncière,

Arrête :
Article premier. - Sont ouverts à la conservation de la propriété

foncière, deux concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'inspecteurs de la conservation de la propriété
foncière conformément aux indications suivantes :

- externes : 25,
- internes : 20.
Art. 2. - Les épreuves des deux concours susvisés, se

dérouleront à Tunis les 10 et 11 juin 1996.
Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au

10 mai 1996.
Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture de deux
concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement de contrôleurs à la conservation de la
propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut

général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 93-872 du 19 avril 1993, portant statut
particulier des agents de la conservation de la propriété foncière tel
qu'il a été modifié par le décret n° 95-903 du 15 mai 1995,

Vu l'arrêté du 11 mai 1994, fixant le règlement et le
programme des deux concours externe et interne sur épreuves pour
le recrutement de contrôleurs à la conservation de la propriété
foncière,

Arrête :

Article premier. - Sont ouverts à la conservation de la propriété
foncière, deux concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement de contrôleurs de la conservation de la propriété
foncière conformément aux indications suivantes :

- externes : 14,
- internes : 11.
Art. 2. - Les épreuves des deux concours susvisés, se

dérouleront à Tunis les 17 et 18 juin 1996.
Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au

10 mai 1996.
Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 27 mars 1996, portant ouverture de deux
concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'agents de constatation à la conservation
de la propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 93-872 du 19 avril 1993, portant statut
particulier des agents de la conservation de la propriété foncière
tel qu'il a été modifié par le décret n° 95-903 du 15 mai 1995,

Vu l'arrêté du 7 juillet 1994, fixant le règlement et le
programme des deux concours externe et interne  sur épreuves
pour le recrutement des agents de constatation à la conservation de
la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Sont ouverts à la conservation de la
propriété foncière, deux concours externe et interne sur épreuves
pour le recrutement d'agents de constatation de la conservation de
la propriété foncière conformément aux indications suivantes :

- externes : 10,

- internes : 08.

Art. 2. - Les épreuves des deux concours susvisés, se
dérouleront à Tunis les 24 et 25 juin 1996.

Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au
10 mai 1996.

Tunis, le 27 mars 1996.

Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières

Mustapha Bouaziz

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI

Décret n° 96-503 du 25 mars 1996, fixant les droits
d'inscription et de participation aux concours pour
l'accès aux divers cycles de formation organisés par le
centre national de formation continue et de promotion
professionnelle.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la formation professionnelle et
de l'emploi,

Vu la loi n° 93-10 du 17 février 1993, portant loi d'orientation
de la formation professionnelle et notamment son chapitre V,

Vu la loi n° 93-12 du 17 février 1993, portant création d'un
centre national de formation des formateurs et d'ingénierie de
formation et d'un centre national de formation continue et de
promotion professionnelle et notamment son article 6,

Vu le décret n° 93-1493 du 12 juillet 1993, fixant
l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités
de fonctionnement du centre national de formation continue et de
promotion professionnelle et des établissements auxiliaires qui en
relèvent, et notamment son article 23,
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Vu l'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Les droits d'inscription et de participation
aux concours pour l'accès aux divers cycles de formation organisés
par le centre national de formation continue et de promotion
professionnelle et qui sont prévus au paragraphe 3 de l'article 23
du décret susvisé n° 93-1493 du 12 février 1993 sont fixés, pour
chaque candidat, ainsi qu'il suit :
____________________________________________________________

                                                                                Droits de participation

       Cycles de formation                Droits                aux concours d'entrée

                                                   d'inscription           aux cycles de formation
____________________________________________________________

Cours du soir aux instituts
de promotion supérieure
du travail :

- cycle préparatoire :                    50D par an

- cycle supérieur :                         60D par an

- informatique de gestion :          25D par mois

Cours par correspondance
(pour chaque unité de valeur) :      10D

Cours du soir dans les
établissements d'enseignement
supérieur :

- 1er cycle                                     120D par an                          10D

- 2ème cycle                                 220D par an                           10D
____________________________________________________________

Art. 2. - Les ministres des finances et de la formation
professionnelle et de l'emploi sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-504 du 25 mars 1996, fixant les
dispositions relatives à l'élaboration et la diffusion des
manuels et outils didactiques de la formation
professionnelle.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la formation professionnelle et
de l'emploi,

Vu la loi n° 93-10 du 17 février 1993, portant loi d'orientation
de la formation professionnelle,

Vu la loi n° 93-12 du 17 février 1993, portant création d'un
centre national de formation des formateurs et d'ingénierie de
formation et d'un centre national de formation continue et de
promotion professionnelle,

Vu la loi n° 94-36 du 24 février 1994, relative à la propriété
littéraire et artistique,

Vu le décret n° 90-875 du 25 mai 1990, fixant les attributions
du ministère de la formation professionnelle et de l'emploi,

Vu le décret n° 93-1492 du 12 juillet 1993, fixant
l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités
de fonctionnement du centre national de formation des formateurs
et d'ingénierie de formation,

Vu l'avis des ministres des finances et du commerce,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier. - Le présent décret fixe les dispositions
relatives à l'élaboration et à la diffusion des manuels et outils
didactiques agréés par le ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi en vue d'être utilisés dans les établissements de
formation publics ou privés, ou au sein de tout organisme ayant
pour objectif la contribution au développement de la formation
professionnelle initiale et continue.

Art. 2. - Le ministère de la formation professionnelle et de
l'emploi établi périodiquement la liste officielle des manuels et des
outils didactiques destinés aux stagiaires et des guides
méthodologiques destinés aux formateurs et aux responsables de
formation des établissements et organismes de formation
professionnelle publics ou privés.

Il supervise également la production, l'édition et la diffusion
des manuels, guides méthodologiques et autres outils didactiques
figurant sur la liste officielle sus-indiquée.

Art. 3. - Tous les manuels et outils didactiques para-formation
destinés aux stagiaires et aux formateurs et se rapportant à
l'application des programmes officiels sont soumis
obligatoirement à l'évaluation et au visa préalable du ministère de
la formation professionnelle et de l'emploi.

Leurs auteurs sont tenus de verser au préalable les frais
d'évaluations auprès du centre national de formation des
formateurs et d'ingénierie de formation.

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l'élaboration et à l'édition des manuels
et des outils didactiques

Art. 4. - L'élaboration des manuels de formation et des outils
didactiques figurant sur la liste officielle mentionnée à l'article 2
ci-dessus se fait par voie de concours, conformément à un cahier
des charges spécifique.

Toutefois, le ministre de la formation professionnelle et de
l'emploi peut charger des commissions spécialisées de
l'élaboration de ces manuels ou de ces outils et ce dans les cas
suivants :

1 - lorsque le nombre de candidats, lors de la première étape
du concours, est inférieur à trois,

2 - lorsque les projets soumis dans le cadre du concours sont
en deça du niveau exigé,

3 - lorsque le nombre de candidats admis à poursuivre leurs
travaux est inférieur à deux,

4 - lorsque les programmes ou les horaires de formation
subissent une modification inopinée,

5 - lorsque le projet revêt un caractère particulier
d'expérimentation dans un domaine nouveau de formation
professionnelle.

Art. 5. - Tous les manuels de formation et les outils
didactiques figurant pour la première fois sur la liste officielle
mentionnée à l'article 2 ci-dessus sont soumis à expérimentation
au cours de la première année de leur utilisation. Leurs auteurs
s'engagent, à la lumière des résultats de cette expérimentation, à
introduire les modifications et compléments nécessaires à l'édition
définitive. Le ministère peut introduire toutes les modifications
ultérieures qu'il juge nécessaires et ce après obtention de l'accord
écrit de l'auteur. En outre, il est permis à un auteur de demander le
retrait de son nom de la liste des auteurs.
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Art. 6. - Les droits d'auteurs sont régis par la législation en
vigueur et notamment la loi susvisée n° 94-36 du 24 février 1994.

Art. 7. - Les auteurs du projet dont l'édition est décidée cédent
tous leurs droits à titre définitif au profit du centre national de
formation des formateurs et d'ingénierie de formation en contre
partie d'une rétribution forfaitaire de l'ensemble des auteurs du
projet dont le montant se situe entre une et trois rémunérations
annuelles brutes d'un ingénieur des travaux classé au premier
échelon indiciaire et ce, quelque soit le grade des auteurs et le
niveau de formation auquel le projet est destiné.

Ils sont tenus de présenter un écrit signé par eux déterminant
les pourcentages de répartition entre eux des droits d'auteurs.

Ils perçoivent, au cours de la première année d'utilisation du
manuel ou de l'outil didactique, 70% de la totalité de leurs droits.
Le reliquat des droits d'auteurs est octroyé après rectification
éventuelle et réédition de l'ouvrage, l'année suivante,
conformément aux dispositions prévues à l'article 5 ci-dessus.

Art. 8. - Les dossiers dont le ministère confie l'élaboration à
des personnels de formation ne sont pas soumis aux mêmes
dispositions prévues aux articles 6 et 7 ci-dessus. Une commission
consultative dont les membres sont désignés par le ministre de la
formation professionnelle et de l'emploi est chargée de proposer la
rétribution adéquate et ce, compte tenu du volume de ces travaux
et de leur contenu scientifique et technologique. Le montant de
cette rétribution se situe entre une et six rémunérations mensuelles
brutes d'un ingénieur des travaux classé au premier échelon
indiciaire.

Art. 9. - Les projets présentés au concours sont examinés et
classés selon les étapes prévues par le cahier des charges par une
commission d'évaluation dont les membres sont désignés par le
ministre de la formation professionnelle et de l'emploi et qui
propose les modifications qu'elle juge nécessaire d'introduire sur le
projet classé premier. Ce projet peut résulter d'une synthèse entre
deux projets après accord des auteurs. Les droits d'auteurs sont
alors calculés selon un pourcentage fixé par la commission
consultative prévue à l'article 8 ci-dessus, la commission
d'évaluation se chargeant du suivi de ce projet jusqu'à sa version
définitive.

Art. 10. - La commission d'évaluation peut proposer, aux deux
projets classés deuxième et troisième, deux prix d'encouragement
dont le montant sera fixé après avis de la commission consultative
comme suit :

1 - le premier prix d'encouragement est octroyé au projet
classé deuxième, son montant se situe entre 20% et 25% des droits
d'auteurs,

2 - le deuxième prix d'encouragement est octroyé au projet
classé troisième, son montant se situe entre 10% et 15% des droits
d'auteurs.

Toutefois, la commission d'évaluation peut proposer de ne pas
décerner l'un du prix ou les deux à la fois s'il apparaît que les
projets sont en deça du niveau exigé.

Art. 11. - Chaque membre de la commission d'évaluation des
projets perçoit une prime dont le montant sera fixé, après avis de la
commission consultative, comme suit :

1 - entre 1/3 et 2/3 de la valeur du montant annuel de l'heure de
formation complémentaire (cours fondamental) accordé à un
ingénieur des travaux conformément aux dispositions de l'article
33 du décret susvisé n° 93-1492 du 12 juillet 1993 et ce pour
chaque projet préliminaire soumis,

2 - entre le montant annuel d'une heure à deux heures de
formation complémentaires au sens du 1er paragraphe ci-dessus
pour les projets classés deuxième et troisième,

3 - entre le montant annuel de trois heures à cinq heures de
formation complémentaires au sens du 1er paragraphe ci-dessus
pour le projet classé premier, après achèvement du suivi
conformément à l'article 9 du présent décret.

CHAPITRE III

Dispositions diverses

Art. 12. - Les montants des prix et primes se rapportant à la
cession des droits d'auteurs et les rétributions des commissions
d'évaluation mentionnées dans le présent décret sont fixés par le
directeur général du centre national de formation des formateurs et
d'ingénierie de formation après avis de la commission
consultative. Les dépenses y afférentes sont imputées sur le budget
dudit centre.

Art. 13. - Tout manquement aux dispositions de la loi susvisée
n° 94-36 du 24 février 1994 expose son auteur à l'interdiction
temporaire ou définitive de participer aux concours d'élaboration
des manuels et des outils pédagogiques, et ce nonobstant les
procédures et sanctions prévues au chapitre IX de la loi
sus-indiquée.

La décision d'interdiction est prononcée par le directeur
général du centre national de formation des formateurs et
d'ingénierie de formation après avis de la commission
d'évaluation.

Art. 14. - Le centre national de formation des formateurs et
d'ingénierie de formation bénéficie de l'utilisation du papier
compensé pour l'impression des manuels et des outils
pédagogiques figurant sur la liste officielle.

Art. 15. - Le ministre de la formation professionnelle et de
l'emploi est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

NOMINATIONS

Par décret n° 96-505 du 25 mars 1996.

Le docteur Ayed Khaled, professeur hospitalo-universitaire en
médecine, est reconduit dans les fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire en médecine à l'hôpital Charles Nicolle 
(sce. de laboratoire d'immunologie).

Par décret n° 96-506 du 25 mars 1996.
Le docteur Brahem Fredj, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en médecine à
l'hôpital Aziza Othmana (sce. de chirurgie plastique et chirurgie
de la main).

Par décret n° 96-507 du 25 mars 1996.
Le docteur Ben Hassine Habib, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en médecine à
l'hôpital Aziza Othmana (sce. d'orthopédie).

Par décret n° 96-508 du 25 mars 1996.

Le docteur Belhani Ali, professeur hospitalo-universitaire en
médecine, est reconduit dans les fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire en médecine à l'hôpital Mongi Slim de la
Marsa (sce. de cardiologie).
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Par décret n° 96-509 du 25 mars 1996.

Le docteur Karoui Mongi, maître de conférences agrégé
hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en médecine à
l'hôpital Charles Nicolle (sce. de laboratoire d'hématologie et
banque de sang).

Par décret n° 96-510 du 25 mars 1996.
Le docteur Ben Maïz Ali, professeur hospitalo-universitaire en

médecine, est reconduit dans les fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire en médecine à l'hôpital Charles Nicolle 
(sce. de médecine interne "A").

Par décret n° 96-511 du 25 mars 1996.
Le docteur Hamza Mohsen, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en médecine à
l'hôpital Razi de la Manouba (sce. de médecine interne).

Par décret n° 96-512 du 25 mars 1996.
Le docteur El May Ahmed, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire à l'institut
Salah Azaïez (sce. de laboratoire d'immunologie histo-cytologie).

Par décret n° 96-513 du 25 mars 1996.
Le docteur Ben Khedher Ali, professeur hospitalo-universitaire

en médecine, est reconduit dans les fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire en médecine à l'hôpital Abderrahmen Mami
de l'Ariana (sce. de pneumo-phtisiologie IV).

Par décret n° 96-514 du 25 mars 1996.
Le docteur Filali Azza ép. Ghaddab, maître de conférences

agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est chargée des
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire à l'hôpital de la
Rabta (sce. de gastro-entérologie "A").

Par décret n° 96-515 du 25 mars 1996.
Le docteur Ben Abdallah Mansour, maître de conférences

agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire à l'institut
Salah Azaïez (sce. d'epidemiologie, statistiques et informatique
médicales).

Par décret n° 96-516 du 25 mars 1996.
Le docteur  Ghachem Abdelaziz ,  professeur

hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des fonctions de
chef de service hospitalo-universitaire à l'hôpital Charles Nicolle 
(sce. de médecine légale).

Par décret n° 96-517 du 25 mars 1996.
Le docteur Ben Ghachem Maher, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des fonctions de
chef de service hospitalo-universitaire à l'hôpital d'enfants (sce.
d'orthopédie et de traumatologie infantile).

Par décret n° 96-518 du 25 mars 1996.
Le docteur Souissi Rafika, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine, est chargée des fonctions de
chef de service hospitalo-universitaire à l'hôpital Habib Thameur 
(sce. de dermatologie).

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

Décret n° 96-519 du 25 mars 1996, portant refonte de la
réglementation relative à l'équivalence des diplômes et
des titres.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'enseignement supérieur,

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement
supérieur et à la recherche scientifique telle que modifiée par la loi
n° 92-122 du 29 décembre 1992,

Vu la loi n° 91-65 du 29 juillet 1991, relative au système
éducatif,

Vu le décret n° 80-548 du 9 mai 1980, portant création,
organisation et fonctionnement de la commission  nationale
d'équivalence et d'agrément des écoles techniques,

Vu le décret n° 95-470 du 23 mars 1995, portant organisation
du ministère de l'enseignement supérieur,

Vu les avis des ministres de la justice, des affaires étrnagères,
de la défense nationale, des affaires religieuses, du développement
économique, de l'agriculture, de l'industrie, de l'équipement et de
l'habitat, de la culture, de la jeunesse et de l'enfance, de la santé
publique, des affaires sociales, de l'éducation et de la formation
professionnelle et de l'emploi,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Il est institué au ministère de l'enseignement
supérieur une commission nationale et des commissions
sectorielles d'équivalence des diplômes et des titres.

CHAPITRE I

De la commission nationale d'équivalence

des diplômes et des titres

Art. 2. - La commission nationale d'équivalence des diplômes
et des titres est chargée de :

- proposer les  critères sur la base desquels l'équivalence est
accordée aux diplômes et titres.

Lesdits critères sont fixés par arrêté du ministre de
l'enseignement supérieur,

- coordonner les travaux des commissions sectorielles
d'équivalence des diplômes et des titres,

- connaître de l'opposition aux décisions rendues par les
commissions sectorielles d'équivalence des diplômes et des titres,

- connaître de tous les cas d'équivalence pour lesquels son
intervention est prévue par les dispositions législatives ou
réglementaires.

Art. 3. - La commission nationale d'équivalence des diplômes
et des titres est composée comme suit :

- le ministre de l'enseignement supérieur : président

- le directeur générale de l'enseignement supérieur au
ministère de l'enseignement supérieur : membre

- un représentant du ministère des affaires étrangères : membre

- un représentant du ministère de l'agriculture : membre

- un représentant du ministère de la jeunesse et de l'enfance :
membre

- un représentant du ministère de la santé publique : membre

- un représentant du ministère de l'éducation : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre
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- un représentant du secrétariat d'Etat à la recherche
scientifique et à la téchnologie : membre

- le directeur général de la fonction publique : membre
- un représentant du tribunal administratif : membre
- le directeur des examens et concours universitaires au

ministère de l'enseignement supérieur : membre
- le directeur des affaires estudiantines au ministère de

l'enseignement supérieur : membre
- le directeur de la coopération internationale et des relations

extérieures au ministère de l'enseignement supérieur : membre
- le directeur des affaires juridiques, du contentieux, de la

documentation et des archives au ministère de l'enseignement
supérieur : membre

- un doyen ou directeur d'établissement d'enseignement
supérieur nommé par le ministre de l'enseignement supérieur :
membre.

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction des
équivalences et de l'enseignement privé au ministère de
l'enseignement supérieur.

Le directeur général de l'enseignement supérieur au ministère
de l'enseignement supérieur représente le président en cas de son
absence et bénéficie en cette qualité d'une seule voix.

Le président de la commission nationale d'équivalence des
diplômes et des titres peut inviter en cas de nécessité aux réunions
de la commission, à titre consultatif, toute personne dont l'avis
peut être utile en raison de son activité ou de sa compétence.

Les membres de la commission nationale d'équivalence des
diplômes et des titres sont nommés par décision du ministre de
l'enseignement supérieur sur proposition des ministres concernés
le  cas échéant.

Nul ne peut être à la fois membre de la commission nationale
et membre de l'une des commissions sectorielles.

Art. 4. - La commission nationale d'équivalence des diplômes
et des titres se réunit sur convocation de son président, pour
délibérer sur les questions inscrites à l'ordre du jour.

L'ordre du jour doit être communiqué aux membres de la
commission dix jours avant la réunion.

Art. 5. - La commission nationale d'équivalence des diplômes
et des titres ne peut valablement délibérer qu'en présence des deux
tiers de ses membres. A défaut, il est procédé au bout d'une
semaine au maximun à une autre réunion, quelque soit le nombre
des présents.

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des
voix des membres présents, en cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.

La décision de la commission nationale d'équivalence des
diplômes et des titres doit être motivée en cas de non accord
d'équivalence.

Un procès-verbal est rédigé à l'occasion de chaque réunion.

Les délibérations de la commission nationale d'équivalence des
diplômes et des titres sont confidentielles.

Art. 6. - Les décisions de la commission sont notifiées aux
intéressés par le président de la commission dans un délai d'un
mois au maximun.

CHAPITRE II

Des commission sectorielles d'équivalence

des diplômes et des titres

Art. 7. - Les commissions sectorielles d'équivalence des
diplômes et des titres prévues à l'article premier du présent décret,
sont appelées à se prononcer sur les demandes d'équivalence
présentées par les personnes intéressées, conformément aux
critères définis par la commission nationale tel que prévu à l'article
2 du présent décret.

Art. 8. - Les commissions sectorielles d'équivalence des
diplômes et des titres prévues à l'article premier du présent décret,
sont composées selon les grands ensembles de disciplines ainsi
qu'il suit :

I - Sciences économiques :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère du développement économique :
membre

- un représentant du ministère de l'éducation : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

II - Sciences juridiques :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de la justice : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant  de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

III - Lettres et civilisation :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de la culture : membre

- un représentant du ministère de l'éducation : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

IV - Sciences humaines, sociales et religieuses :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère des affaires religieuses :
membre
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- un représentant du ministère des affaires sociales : membre

- un représentant du ministère de l'éducation : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

V - Sciences fondamentales :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de l'éducation : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

VI - Sciences de l'ingénieur :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de l'agriculture : membre

- un représentant du ministère de l'industrie : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

VII - Sciences médicales et para-médicales :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de l'agriculture : membre

- un représentant du ministère de la santé publique : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

VIII - Architecture, urbanisme et beaux-arts :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- un représentant du ministère de l'équipement et de l'habitat :
membre

- un représentant du ministère de la culture : membre

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant  de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un président d'université nommé par le ministre de
l'enseignement supérieur : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux professeurs de l'enseignement supérieur de l'ensemble
de la discipline désignés par le ministre de l'enseignement
supérieur : membres.

IX - Enseignement secondaire :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- deux représentants du ministère de l'éducation : membres

- un représentantant du ministère de la formation
professionnelle et de l'emploi : membre

- un représentant de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux inspecteurs généraux de l'enseignement secondaire
proposés par le ministre de l'éducation : membres

- un chef d'établissement d'enseignement secondaire proposé
par le ministre de l'éducation : membre.

X - Enseignement de base :

- le directeur des équivalences et de l'enseignement privé au
ministère de l'enseignement supérieur : président

- deux représentants du ministère de l'éducation : membres

- un représentant du ministère de la formation professionnelle
et de l'emploi : membre

- un représentant  de la direction générale de la fonction
publique : membre

- un représentant de la direction des affaires juridiques, du
contentieux, de la documentation et des archives au ministère de
l'enseignement supérieur : membre

- deux inspecteurs régionaux de l'enseignement de base
proposés par le ministre de l'éducation : membres

- un directeur d'école préparatoire proposé par le ministre de
l'éducation : membre.

Le président de la commission sectorielle d'équivalence des
diplômes et des titres peut inviter en cas de nécessité aux réunions
de la commission, à titre consultatif, toute personne dont l'avis
peut être utile en raison de son activité ou de sa compétence.
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Les membres des commission sectorielles d'équivalence des
diplômes et des titres sont nommés par décision du ministre de
l'enseignement supérieur sur proposition des ministres concernés
le cas échéant.

Art. 9. - Le secrétariat des commission prévues à l'article 8 du
présent décret est assuré par la sous-direction des équivalences au
ministère de l'enseignement supérieur.

Art. 10. - La commission sectorielle d'équivalence des
diplômes et des titres se réunit sur convocation de son président
pour délibérer sur les demandes d'équivalence inscrites à l'ordre du
jour.

L'ordre du jour doit être communiqué aux membres de la
commssion sectorielle d'équivalence des diplômes et des titres dix
jours avant la réunion.

Art. 11. - La commission sectorielle d'équivalence des
diplômes et des titres ne peut valablement délibérer qu'en présence
des deux tiers de ses membres. A défaut, il est procédé au bout
d'une semaine au maximun à une autre réunion, quelque soit le
nombre des présents.

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des
voix des membres présents, en cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.

La décision de la commission sectorielle d'équivalence des
diplômes et des titres doit être motivée en cas de non octroi
d'équivalence.

Un procès-verbal est rédigé à l'ccasion de chaque réunion.
Les délibérations des commissions sectorielles d'équivalence

des diplômes et des titres sont confidentielles.
Art. 12. - Les décisions prévues à l'alinéa 2 de l'article 11 du

présent décret sont notifiées aux intéressés par le président de la
commission sectorielle d'équivalence des diplômes et des titres.

Art. 13. - Toutes dispositions antérieures contraires au présent
décret sont abrogées et notamment le décret n° 80-548 susvisé.

Art. 14. - Le ministre de l'enseignement supérieur et les
ministres concernés sont chargés, chacun en ce que le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur du 30
mars 1996, modifiant et complétant l'arrêté du 3 février
1990, fixant la liste des départements et des unités de
recherches, dans les établissements d'enseignement
supérieur et de recherche scientifique.

Le ministre de l'enseignement supérieur,
Vu la loi n° 75-75 du 14 novembre 1975, portant création

d'une école nationale d'ingénieurs à Gabès,
Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement

supérieur et à la recherche scientifique, telle que modifiée par la
loi n° 92-122 du 29 décembre 1992 portant loi des finances pour la
gestion 1993,

Vu la loi n° 92-65 du 13 juillet 1992, portant création
d'instituts préparatoires aux études d'ingénieurs,

Vu le décret-loi n° 87-6 du 24 septembre 1987, portant
création d'une faculté des lettres et des sciences humaines à Sfax,
ratifié par la loi n° 87-63 du 13 novembre 1987,

Vu le décret-loi n° 87-7 du 24 septembre 1987, portant
création d'une école nationale d'ingénieurs à Monastir, ratifié par
la loi n° 87-64 du 13 novembre 1987,

Vu le décret n° 69-239 du 9 juillet 1969, portant création et
organisation de l'institut supérieur de gestion des entreprises,
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le
décret n° 82-893 du 5 juin 1982,

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989 portant
organisation des universités et des établissements d'enseignement
supérieur et de recherche scientifique, ensemble les textes qui l'on
modifié et notamment le décret n° 93-423 du 17 février 1993,

Vu l'arrêté du 3 février 1990, fixant la liste des départements
et des unités de recherches dans les établissements d'enseignement
supérieur et de recherche scientifique, ensemble les textes qui l'on
modifié ou complété et notamment l'arrêté du ministre de
l'enseignement supérieur du 7 décembre 1995,

Vu les avis des doyens des facultés des sciences de Monastir,
des lettres et des sciences humaines de Sfax, et des directeurs de
l'institut supérieur de gestion, de l'école nationale d'ingénieurs de
Monastir, de l'école nationale d'ingénieurs de Gabès et de l'institut
préparatoire aux études d'ingénieurs de Gabès,

Sur proposition des présidents des universités de droit,
d'économie et de gestion de Tunis III, du centre et de Sfax pour le
sud,

Arrête :
Article premier. - Il est ajouté au paragraphe (5) de l'article 4

de l'arrêté du 3 février 1990 susvisé, fixant la liste des
départements à l'institut supérieur de gestion, ce qui suit :

- département de management.
Art. 2. - Sont supprimés du paragraphe (1) de l'article 5 de

l'arrêté du 3 février 1990 susvisé, fixant la liste des départements à
l'école nationale d'ingénieurs de Monastir, les departements
suivants :

- département d'infiormatique industrielle,
- département de génie industriel,
- département du premier cycle,
et est créé un nouveau département dénommé " département

de génie textile".
Art. 3. - Il est ajouté au paragraphe (5) de l'article 5 de l'arrêté

du 3 février 1990 susvisé, fixant la liste des départements à la
faculté des sciences de Monastir, ce qui suit :

- département d'informatique.
Art. 4. - Sont supprimés du paragraphe (5) de l'article 6 de

l'arrêté du 3 février 1990 susvisé, fixant la liste des départements à
la faculté des sciences de Monastir, ce que suit :

département d'informatique.
Art. 4. - Sont supprimés du paragraphes (5) de l'article 6 de

l'arrêté du 3 février 1990 susvisé fixant la liste des départements à
l'école nationale d'ingénieurs de Gabès, les départements suivants :

- département des mathématiques et d'informatique,
- département de physique et de physique appliquée,
- département de chimie et de chimie appliquée,
- département des industries minières.
Art. 5. - Il est ajouté au paragraphe (6) de l'article 6 de l'arrêté

du 3 février 1990 susvisé, fixant la liste des départements à la
faculté des lettres et des sciences humaines de Sfax, ce qui suit :

- département d'anglais.
Art. 6. - Il est ajouté à l'article 6 de l'arrêté du 3 février 1990

susvisé, fixant la liste des départements et les unités de recherche
des établissements d'enseignement supérieur et de recherche
scientifique relevant de l'université de Sfax, un paragraphe 12
ainsi libellé :

12 - institut préparatoire aux études d'ingénieurs de Gabès :
- département des mathématiques et d'informatique,
- département de physique et technologie,
- département de chimie.
Art. 7. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la

République Tunisienne.
Tunis, le 30 mars 1996.

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur

Dali Jazi

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DE
L'HABITAT

Décret n° 96-520 du 25 mars 1996, portant déclassement
de deux parcelles de terrain du domaine public routier
au domaine privé de l'Etat.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,
Vu le décret du 24 septembre 1885 sur le domaine public,
Vu le décret du 18 juin 1918 sur la gestion et l'aliénation du

domaine privé immobilier de l'Etat,
Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986 portant refonte de la

législation relative au domaine public routier de l'Etat,
Vu l'avis du ministre des domaines de l'Etat et des affaires

foncières,
Décrète :
Article. premier. - Sont déclassées du domaine public routier

au domaine privé de l'Etat les deux parcelles de terrain d'une
superficie de 90m2 sises à Medenine délimitées par un liseré rouge
sur le plan annexé au présent décret.

Art. 2. - Les ministres de l'équipement et de l'habitat et des
domaines de l'Etat et des affaires foncières sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-521 du 25 mars 1996, portant déclassement
des parcelles d'un immeuble sis à Bardo (cité
Essomrane) du domaine public routier au domaine privé
de l'Etat.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,
Vu le décret du 24 septembre 1885 sur le domaine public,
Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986 portant refonte de la

législation relative au domaine public routier de l'Etat, et
notamment l'article 8

Vu l'avis du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières,

Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :

Article. premier. - Sont déclassées du domaine public routier
pour être incorporées au domaine privé de l'Etat les parcelles d'un
terrain sis au Bardo (cité Essomrane) faisant partie du titre foncier
n° 47667 d'une superficie approximative de 480m2, teintées en
rouge sur le plan ci-annexé.

Art. 2. - Les ministres des domaines de l'Etat et des
affaires foncières et de l'équipement et de l'habitat, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 25 mars 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'INDUSTRIE

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 96-522 du 25 mars 1996.

Il est accordé à Monsieur Mahmoud Triki une dérogation pour
exercer dans le secteur public et ce, pour une période d'un an à
compter du 1er mai 1996.

MINISTERE DE LA CULTURE

NOMINATION

Par décret n° 96-523 du 25 mars 1996.

Monsieur Abdelwaheb Bouhdiba, est nommé président de
l'académie tunisienne des sciences, des lettres et des arts "Beït El
Hikma" et ce à compter du 1er janvier 1996.

avis et communications

Comptes de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne atteints par la prescription de 15 ans

Le ministre des communications, en application de l'article 16 du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne 
(CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des comptes d'épargne décrits sur le relevé ci-après, que des
lettres recommandées leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales relatives à la prescription de 15 années en matière d'épargne du fait qu'ils
n'ont pas effectué d'opérations sur leurs comptes depuis plus de 15 ans.

Ces lettres rappellent qu'un délai de six mois à compter de la publication du présent avis officiel, leur est donné pour exécuter toutes opérations sur leurs
comptes.

Passé ce délai et à défaut d'opérations (versement, retrait partiel ou intégral, inscription d'intérêts) les sommes inscrites sur les livrets que ces épargnants
détiennent seraient frappées de prescription à leur égard.

Ci-joint un relevé des comptes épargnes prescriptibles.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

avis et communications








